
CHAPITRE 91

Loi supprimant des restrictions de cons-
truire grevant certains immeubles de la
succession Irving Brown

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

ATTENDU que Edward Samuel Berger,
Morris Rosenberg et Louis Orenstein,
tous trois de la Ville de Montréal, ont, par
leur pétition, représenté:

Qu'ils sont les exécuteurs testamentaires
et fiduciaires des biens laissés par Irving
Brown, décédé à Montréal le 13 août
1964, en vertu d'un testament en date du
4 février 1964 fait suivant la forme dérivée
de la loi d'Angleterre;

Que le testateur possédait, avant son
décès, les subdivisions 207, 208 et 209 du
lot originaire 1654 du cadastre de la cité
de Montréal, quartier Saint-Antoine, en
vertu d'actes enregistrés au bureau de la
division d'enregistrement de Montréal
sous les numéros 1069978 et 1312469;

Qu'ils ont fait l'acquisition, en leur
qualité d'exécuteurs testamentaires de
ladite succession et conformément aux
pouvoirs qui leur ont été conférés par ledit
testament, de la subdivision 210 du lot
originaire 1654 du cadastre de la cité de
Montréal, quartier Saint-Antoine, en vertu
d'un acte enregistré au bureau de la divi-
sion d'enregistrement de Montréal sous le
numéro 1968650;

Que lesdites subdivisions de lot sont
grevées de servitudes par deux actes de
vente enregistrés audit bureau, l'un sous
le numéro 154866 et l'autre sous le numéro
154867;

Que chacun desdits actes impose sur
lesdites subdivisions de lot des restrictions
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Idem.

au droit de construire qui constituent une
servitude perpétuelle en faveur de sub-
divisions contiguës et avoisinantes du
même lot et que lesdites restrictions,
exprimées en termes pratiquement identi-
ques dans les deux actes, prévoient qu'il
ne peut être construit sur lesdites subdi-
visions que des résidences privées de pas
moins de deux ni plus de trois étages et
que celles-ci doivent être érigées à au
moins dix pieds de la ligne de rue;

Que ces servitudes grèvent lesdites sub-
divisions en faveur de plusieurs autres
subdivisions du même lot originaire appar-
tenant à différents propriétaires;

Que, dans ce secteur à proximité du
centre des affaires, il existe plusieurs im-
meubles à logements multiples;

Que lesdites servitudes ont été établies
il y a plus de cinquante ans et ne sont
plus appropriées à la localité dans laquelle
lesdits terrains sont situés;

Qu'il serait pratiquement impossible
d'obtenir la renonciation auxdites servi-
tudes par les propriétaires des autres
subdivisions pour qui ces servitudes ne
sont plus d'aucun intérêt pratique;

Qu'il est dans l'intérêt général que,
nonobstant les servitudes créées dans les
actes susdits et les références qui leur sont
faites dans les actes subséquents, il soit
permis de construire sur lesdites subdivi-
sions un immeuble à logements multiples;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi pour annuler
ces servitudes et qu'il est à propos d'accé-
der à leur demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Les servitudes imposant des restric-
tions au droit de construire grevant la
subdivision 207 du lot originaire 1654 du
cadastre de la cité de Montréal, quartier
Saint-Antoine, en vertu de l'acte de vente
passé le 31 janvier 1913 devant le notaire
Joseph L. Girouard, sous le numéro 2867
de ses minutes, et enregistré au bureau de
la division d'enregistrement de Montréal-
Ouest sous le numéro 154867, sont éteintes.

2 . Les servitudes imposant des restric-
tions au droit de construire grevant les
subdivisions 208, 209 et 210 du lot origi-
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naire 1654 du cadastre de la cité de
Montréal, quartier Saint-Antoine, en vertu
de l'acte de vente passé le 31 janvier 1913
devant le notaire Joseph L. Girouard,
sous le numéro 2866 de ses minutes, et
enregistré au bureau de la division d'enre-
gistrement de Montréal-Ouest sous le
numéro 154866, sont éteintes.

3 . L'enregistrement des servitudes
mentionnées aux articles 1 et 2 est rayé
sur dépôt d'une copie authentique de la
présente loi.

4 . La présente loi ne porte pas atteinte
aux règlements de zonage et de construc-
tion de la Ville de Montréal.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Radiation
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